
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de l’agriculture  

et de la souveraineté alimentaire 

   

   

Arrêté du 

Modifiant l’arrêté du 21 octobre 2008 fixant les modalités d’organisation des concours de 

recrutement des conseillers principaux d’éducation des établissements d’enseignement 

agricole. 

NOR : […] 

Le ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire et le ministre de la 

transformation de la fonction publiques, 

Vu le décret n° 90-89 du 24 janvier 1990 relatif au statut particulier des conseillers principaux 

d’éducation des établissements d’enseignement agricole ; 

Vu le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l'ouverture des procédures de recrutement 

dans la fonction publique de l'Etat, 

Vu l’arrêté en date du 21 octobre 2008 fixant les modalités d’organisation des concours de 

recrutement des conseillers principaux d’éducation des établissements d’enseignement agricole. 

Arrêtent : 

Article 1er 

L’article 2 de l’arrêté du 21 octobre 2008 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :  

« Le concours externe comporte deux épreuves d’admissibilité et deux épreuves d’admission.  

Le règlement particulier de chacune de ces épreuves d’admissibilité et d’admission de ce concours 

est précisé à l’annexe IV du présent arrêté.  

L’une des deux épreuves d’admission est un entretien avec le jury. 

Il porte sur la motivation du candidat et son aptitude à se projeter dans son futur métier de conseiller 

principal d’éducation.  

L'entretien comporte une première partie d'une durée de quinze minutes débutant par une 

présentation, d'une durée de cinq minutes maximum, par le candidat des éléments de son parcours 

et des expériences qui l'ont conduit à se présenter au concours, en valorisant notamment les 



enseignements suivis, les stages, l'engagement associatif, les périodes de formation à l'étranger ou 

ses travaux de recherche. Cette présentation donne lieu à un échange avec le jury. 

La deuxième partie de l'épreuve, d'une durée de vingt minutes, doit permettre au jury, par deux 

mises en situation professionnelle en lien avec la vie scolaire, d'apprécier l'aptitude du candidat à 

: 

- s'approprier les valeurs de la République, dont la laïcité, et les exigences du service public 

(droits et obligations du fonctionnaire dont la neutralité, lutte contre les discriminations et 

stéréotypes, promotion de l'égalité, notamment entre les filles et les garçons, etc.) ; 

- faire connaître et faire partager ces valeurs et exigences. 

Les candidats titulaires d'un doctorat peuvent, conformément à l'article L. 412-1 du code de la 

recherche, présenter les travaux réalisés ou ceux auxquels ils ont pris part en vue de la 

reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle résultant de la formation à la recherche 

et par la recherche qui a conduit à la délivrance du doctorat. La fiche individuelle de renseignement 

comprend une rubrique prévue à cet effet. » 

 

Article 2 

Les dispositions du présent arrêté relatives au concours externe seront applicables à compter de la 

session de concours de l’année 2023.  

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le,  

Le ministre de l’agriculture et de la 

souveraineté alimentaire, 

 

Marc FESNEAU  

 Le ministre de la transformation et la 

fonction publiques 

 Stanislas GUERINI 

 


